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Dixième session 
Point 38 de l'ordre du jour 

PREVISIONS BUDGETAIRES POUR L'EXERCICE FINANCIER 1956 

Prévisions supplémentaires : études économiques dans le Mnyen-Orient 

Trente-troisième rapport du Comité consultatif pour les questions administratives 
et b~dgétaires à "l'Assemblée générale (dixième session) 

l. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 

examiné un rapport (A/C.5/646) dans lequel le Secrétaire général propose 

d'augmenter de 25.000 dollars le montant des crédits demandés pour 1956 

(20.000 dollars pour le chapitre 14 et 5.000 dollars pour le chapitre 8); 

le Secrétaire général pourrait ainsi envoyer dans le Moyen-Orient, pour des 

périodes variant entre deux et six mois, six fonctionnaires de la Direction 

des affaires économiques, qui seraient chargés de rassembler la documentation 

nécessaire et d'établir les contacts indispensables dans les divers pays de la 

régi0n en vue de la préparation du Supplément au Rapport sur l'éconcmie mondiale 

qui èoncerne le Moyen-Orient et de tPute étude qu'il faudrait entreprendre au 

sujet de cette régi0n à la suite d'une décision du Conseil éc~nomique et social. 

2. Outre cette proposition qui porte spécialement sur l'année 1956, le 

Secrétaire général a formulé deux autres suggesti~ns qui peuvent être cnnsidérées 

comme cnmplétant les pr0positions qu'il avait faites antérieurement à propos 

de l'organisation du Secrétariat (A/3041) en se f~ndant sur le rapport du 

Gr0upe d'étude. En premier lieu, le Secrétaire général signale 

(A/0.5/646, paragraphe 3) qu'il serait nécessaire que le Département des 

affaires économiques et sociales envoie certains de ses fonctionnaires dans 

une ville donnée du Moyen-Orient. La création d'un Bureau des affaires 

sociales au Moyen-Orient était déjà proposée dans le premier rapport (A/3041); 
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le Secrétaire général voudrait maintenant faire de même en ce qui concerne le 

domaine économique, bien qu'il soit assez difficile de dire pourquoi le Groupe 

d'étude ne s'est pas occupé de cet aspect de la question au cours de son enquête. 

La deuxième proposition du Secrétaire général vise à affecter dans le Moyen-Orien 

des agents de l'Administration de l'assistance technique qui s'occuperaient des 

demandes d'assistance technique présentées par les gouvernements des pays du 

Moyen-Orient (A/C.5/646, paragraphe 7). Le premier rapport du Secrétaire général 

(A/3041) contenait une proposition d'ordre général tendant à la décentralisation 

partielle de l'AAT, le Groupe du Moyen-Orient restant toutefois au Siège. 

3. Le Comité consultatif constate que les deux nouvelles propositions 

mentionnées au paragraphe 2 ci-dessus ne sont pas destinées à être mises ~u oeuvrE 

immédiatement; de même, le Secrétaire général n'envisage qu'une application 

prog~ssive des mesures de décentralisation proposées dans le rapport sur 

l'organisation du Secrétariat (A/3041). Dans son rapport sur la réorganisation 

projetée des secrétariats des Commissions économiques régionales et de l'AAT 

(A/3050), le Comité consultatif a estimé que, compte tenu des importantes 

questions de principe en jeu il fallait que les propositions du Secrétaire 

général soient examinées soigneusement, non seulement par les Etats Membres, 

mais aussi par le Conseil économique et social, avant que l'on puisse les 

apprécier du point de vue administratif et budgétaire. Partant des mêmes 

principes, le Comité consultatif recommande maintenant que le Conseil économique 

et social étudie également les deux nouvelles propositions qui figurent dans 

le dernier rapport du Secrétaire général (A/C.5/646). 

4. Le Comité consultatif constate, d'après le paragraphe 2 de ce dernier 

rapport, que les propositions tendant à envoyer dans le Moyen-Orient des 

fonctionnaires spécialistes des questions économiques et sociales visent surtout 

à améliorer la qualité des études et des rapports du Secrétariat dans ce 

domaine. La proposition faite pour 1956 et mentionnée au paragraphe 1 

ci-dessus constituerait un premier pas dans cette voie. 

5. En conséquence, tout en considérant, comme il l'a dit au paragraphe 3 

ci-dessus, qu'il faudrait étudier de plus près les questions de principe que 

soulèvent les propositions de décentralisation, le Comité consultatif est 
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disposé à recommander la mise en oeuvre limitée et à titre d'essai, de la 

proposition que le Secrétaire général a formulée au sujet des études économiques 

dans le Moyen-Orient pour l'année 1956. Le Comité voit là, pour reprendre les 

termes du paragraphe 13 de son vingt-dnquième rapport (A/3050), l'un des moyens 

de "prendre à titre d'essai, dans le cadre du budget qui sera approuvé pour 1956: 

des mesures pratiques qui lui permettront de se faire une idée des avantages 

de certaines des proposi tians du Groupe d'étude". En formulant cette conclusion, 

le Comité consultatif tient compte du fait que, dans d'autres régions du monde, 

les études économiques correspondantes sont effectuées sur place. 

6. Le Comité consultatif recommande donc à l'Assemblée d'ouvrir à cet effet 

un crédit supplémentaire de 15.000 dollars dans le budget de 1956 - 12.000 dollar 

au chapitre 14 (Frais de voyage du personnel) et 3.000 dollars au chapitre 8 
(Département des affaires économiques et sociales). Ce faisant, le Comité a 

admis que les bureaux de l'ONU dans la région pourront fournir une assistance 

en ce qui concerne les transports locaux et les travaux du secrétariat. 




